r  *<  ^x^ 


IMAGE  EVALUATrON 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


1= 
11.25 


Ui    115 


u  lai  ■ 


■u  ^    12.2 

H  2.0 

HE 

1.6 


1.4 


—    6" 


fliotographic 

_Scienœs 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14S80 

(716)  S7?<4S03 


fV 


iV 


r<\- 


'C^ 


^^^* 


) 


A<^ 


■ 


-f 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHIVI/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Cdnadian  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  iiistoriques 


v\ 


Technical  and  Bibliographie  Notas/Notas  tachniquas  at  bibliographiquas 


Tha  Instituta  has  attamptad  to  obtain  tha  beat 
original  copy  availabla  for  filming.  Faaturas  of  this 
copy  which  may  ba  bibliographically  uniqua, 
which  ntay  altar  any  of  tha  imagas  in  tha 
raproduction,  or  which  may  aignificantly  changa 
tha  uauai  mathod  of  fiiming,  ara  chacicad  balow. 


n 


D 
D 


D 


D 


Coiourad  covara/ 
Couvartura  da  couiaur 


I      I  .Covars  damagad/ 


Couvartura  andommagéa 

Covars  rastorad  and/or  iaminatad/ 
Couvartura  rastauréa  at/ou  pailicuiéa 

Covar  titia  missing/ 

La  titra  da  couvartura  manqua 

Coiourad  maps/ 

Cartas  géographiquas  en  couiaur 


□    Coiourad  inic  (i.a.  othar  than  blua  or  black)/ 
Encra  da  couiaur  (i.a.  autra  qua  biaua  ou  noira) 

I      I    Coiourad  platas  and/or  illustrations/ 


Planchas  et/ou  illustrations  an  couiaur 

Bound  with  othar  matarial/ 
Ralié  avac  d'autras  documants 

Tght  binding  may  causa  shadows  or  distortion 
along  intarior  margin/ 

La  re  liura  sarréa  paut  causar  da  l'ombra  ou  da  la 
distortion  la  long  da  la  marga  intériaura 

Blank  laavas  addad  during  rastoration  may 
appaar  within  tha  taxt.  Whanavar  possibia,  thaaa 
hava  baan  omittad  from  filming/ 
Il  sa  paut  qua  cartainaa  pagas  blanchas  ajoutéaa 
lors  d'una  rastauration  apparaissant  dans  la  taxta, 
mais,  lorsqua  cala  était  possibia,  cas  pagaa  n'ont 
pas  été  filméas. 

Additional  commants:/ 
Commantairas  supplémantairas: 


L'Institut  a  microfilmé  la  maillaur  axamplaira 
qu'il  lui  a  été  possibia  da  sa  procurar.  Las  détails 
da  cat  axamplaira  qui  sont  paut-étra  uniquas  du 
point  da  vua  bibliographiqua,  qui  pauvant  modifiar 
una  imaga  raproduita,  ou  qui  pauvant  axigar  una 
modification  dans  la  méthoda  normaia  da  filmaga 
sont  indiqués  ci-dassous. 


D 
□ 


D 
D 


Coiourad  pagas/ 
Pagas  da  couiaur 

Pagas  damagad/ 
Pagas  andommagéas 


I — I   Pagas  rastorad  and/or  iaminatad/ 


Pagas  rastauréas  at/ou  pallicuiéas 

Pagas  disuolourad,  stainad  or  fox» 
Pagas  décoloréas,  tachatéas  ou  piquéas 

Pagas  datachad/ 
Pagas  détachées 

Showthrough^ 
Transparanca 

Quaiity  of  prir 

Qualité  inégaia  da  l'imprassion 

inciudas  suppiamantary  matarii 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 


r~J1  Pages  disuoloured,  stainad  or  foxed/ 

I     I  Pages  detachad/ 

rri  Showthrough/ 

I      I  Quaiity  of  print  varies/ 

I     I  inciudes  suppiementary  matarial/ 


Oniy  édition  availabla/ 
Seule  édition  disponible 

Pagaa  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissuas,  etc.,  hava  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  una  pelure, 
etc.,  ont  été  fiiméea  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


Th« 
toi 


Th« 
poi 
of  t 
filn 


Cri 
be{ 
the 
sio 
oth 
firs 
sioi 
or 


Th< 
shi 
Tl^ 
wh 

Ma 
difi 
ant 
bas 
rigl 
raq 
me 


Thia  item  is  filmed  at  tha  réduction  ratio  chaciced  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  da  réduction  indiqué  ci-deasous. 


10X 

14X 

18X 

22X 

26X 

30X 

' 

y 

12X 

16X 

20X 

24X 

28X 

32X 

The  copy  filmod  here  has  bean  raproducad  thanks 
to  tha  ganarotity  of  : 

National  Library  of  Canada 


L'axamplaira  filmé  fut  reproduit  grflce  à  la 
générosité  da: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  images  appearing  hare  are  the  beat  quailty 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriata.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
f  irst  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  lest  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  ^^>  (meaning  "CON- 
TINUED").  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 

Maps.  plates,  charts.  etc..  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f  rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


/ 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

32X 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

i 


NOTE 

SUR  LES  BIENS  DES  JESUITf  S 

AFBêS    LEUR    SUPPRESSION 

ET   DEPUIS   LE   RÉTABLISSEMENT  DE    LEUR   ORDREy 

Jiinii  que  mr  Vemploi  qui  en  a  été  fait. 


L'année  dernière,  pendant  la  session  du  Parlement,  il 
fut  question  de  déterminer  l'emploi  des  biens  du  ci-Jevant 
Ordre  des  Jésuites.  Les  Evoques  réclamaient  ces  biens  pour 
réducation  catholique  de  la  province,  et  ils  présentèrent, 
à  cette  fin,  une  humble  requête  aux  différentes  branches  de 
la  législature,  l'accompagnant  d'un  mémoire  soMdement 
écrit  et  qui  démontrait  d'une  manière  claire,  ce  nous  sem- 
ble, que  ces  biens  ayant  été  originairement  acquis  ou  don- 
nés pour  la  propagation  de  la  foi  catholique  chez  les  sau- 
vages, et  l'éducation  catholique  dans  la  Colonie,  l'équité 
exigeait  que  puisque  leGouvernement  les  remettait  pour  être 
employés  a  atteindre  leur  but  primitif,  ils  fu^isent  confiés  aux 
mains  des  Ëvêques  qui  seuls  peuvent  le  remplir  complète- 
ment. Cependant  les  membres  du  Ministère  et  plusieurs 
membres  delà  législature  soutenaient  absolument  que  lea 
Protestans  devaient  avoir  leur  part  de  ces  biens,en  propor- 
tion du  nombre  de  leur  population  ;  nous  n'cntrens  pas  dans 
le  mérite  de  cette  question  qui  fut  assez  discutée  dans  le 
tems  sur  les  journaux,  et  parce  que  d'ailleurs,  comme  dit  le 
célèbre  fabuliste,  la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la 
meilleure.  Mais  nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant 
pour  le  public,  de  connaître  l'emploi  qui  a  été^  fkit  des 
biens  des  Jésuites  par  les  Gouvernemens,  tant  protestant 
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ùMfi  catholiques,  dans  les  pays  où  il  existait  des  établitjse- 
mens  de  cet  Ordre,  à  l'époque  de  sa  suppression  ;  et  aussi 
l'usage  qui  en  a  été  fait  en  Canada  depuis  1800  jusqu'en 
1831.  On  y  verra  que  les  Protestans  de  cette  province,  et 
les  Proiestanà  &eul^,à  quelques  très-minces  exceptions  près, 
en  ont  profité.    Comme  aujourd'hui  il  est  question  de  les 
fairô  entrer  encore  en  partage  avec  les  Catholiques,  il  nous 
•emble  qu'il  est  de  la  plus  stricte  équité  de  commencer 
par  mettre  de  côté  pour  les  Catholiques  seuls,  et  avant  de 
parler  de  partage,  une  somme  égale  à  celle  qui  a  été  don- 
née aux  Protestans,  soit  pour  objets  religieux,    soit  pour 
pensions,  soit  poar  services  inconnus  etc.  etc.  etc.    On  y 
verra  figurer  la  ']o\\epehle  somme  de  £36,762  12  é^  sans 
compter  les  frais  de  régie,  les  capitaux  dûs,  les  réclama- 
tions contre  le  collège  McGill  etc.  etc.  etc.  qui  font  mon- 
ter le  tout  à  j£47,2M  7  3^.  Nous  avons  |)ris   pour  guide, 
un  rapport  fait,en  1832  à  la  Chambre  d'Assemblée,  le  7 
février,  lequel  se  trouve  dans  les  journaux,  appendice  li.  Il 
y  a  cependant  dans  les  calculs  de  ce  compte  rendu  quel- 
ques omissions  et  erreurs  d'addition  que  nous  n'entrepre- 
nons pas  de  corriger. 

Les  biens  que  possédaient  les  religieux  de  l'Ordre  de 
Jésus  avant  leur  suppression  dans  le  siècle  dernier,  leur  ap- 
partenaient en  qualité  de  biens  ecclésiastiques,  et  cette 
possession  et  dénomination  étaient  admises,  et  protégées 
par  les  lois  dans  tous  les  pays  Catholiques.  Dans  les  pays 
non  Catholiquesjces  biens,  ou  étaient  regardés,  d'après  des 
traités,  comme  biens  ecclésiastiques,  et  en  cette  qualité, 
sous  la  sauvegarde  dis  lois  (ainsi  dans  la  partie  de  la  Silé- 
sie  et  de  la  Pologne  soumise  à  la  Prusse,— dans  la  partie  de 
là  Lithuanie  soumise  à  la  Russie  d'après  les  pacta  con- 
fftnfa),ou  ces  biens  étaient  regardés  comme  de  simples  pos- 


sessions  appartenant  à  des  particuliers,  ou  même  a  une  cor.  • 
grégation  Catholique,  et  se  trouvaient  dans  la  même  cou 
dition  que  tous  les  autres  biens  des  particuliers. 

I  ®  .  Lorsque  Clément  XIV  supprima  l'Ordre  de  Jésus 
en  1773  par  le  Bref  Dominus  ac  Redemptor,  il  se  réserva 
d'appliquer  à  de?  œuvres  pies,  et  selon  les  intentions  des 
fondateur?,  les  biens-fonds  ou  les  revenus  de  la  Société 
éteinte. 

Quant  aux  individus,  le  Pape  les  laiss^ait  libres  d'entrer 
dans  d'autres  Ordres  religieux,  ou  de  rester  dans  le  monde 
comme  prêtres  8éculiers,assignant  à  chacun  de  ces  derniers 
une  pension  convenable  sur  les  revenus  de  la  maison  ou  du 
collège  où  ils  demeuraient  etc. 

Quant  aux  profès  de  rOrdre,le  Pape  leur  donnait  de  plus 
la  faculté  de  demeurer  jusqu'à  leur  mort,  dans  les  maisons 
où  ils  habitaient  auparavantjà  certaines  conditions  eîc,  "  de 
"  manière  que  les  maisons  évacuées  pussent  élre  conver- 
"  ties  à  de  pieux  usages,  suivant  ce  qui  paraîtra  plu^  con- 
"  forme,  en  tems  et  lieu,  aux  saints  Canons  et  à  la  volonté 
*•'  des  fondateurs,"  etc.  etc.  (texte  du  bref  Dominus  ac  Re- 
demptor.) 

fin  effet  suivant  ces  dispositions,  les  biens  des  Jésuites  à 
Rome  et  dans  l'Italie  furent  employés  en  œuvres  pies  ou 
religieuse8,et  leurs  colléges,selon  l'intention  des  fondateurs, 
consacrés  à  l'éducation  etc.  Il  existe  un  bref  de  Clément 
XIV  du  3  avril  1774»,  où  après  avoir  fait  l'éloge  de  l'état 
florissant  dans  lequel  les  Jésuites  ont  laissé  le  collège  et  le 
Séminaire  Romain,  il  destine  ces  deux  établissement  à  l'é- 
ducation comme  auparavant  (seulement  le  Pape  fut  oblige 
d'ajouter  une  somme  annuelle  aux  revenus  du  collège  qui, 
suffisant  aux  Jésuites,  ne  suflibaient  pas  ^X)ur  l'entretien  des 
nouveaux  professeurs.) 


Mais  q\ionJ  l'Ordre  de  Jésup  fut  rétabli  solennellement 
par  Pie  V'II  en  ISH,  alors  ce  Pape,  et  depuis, ses  succes- 
senrs,  rendirent  aux  Jésuites  leurs  anciennes  possessions. 
Le  7  août  même,  jour  où  fut  publiée  la  bulle  de  restaura- 
lion  de  l'Ordre,  soUictiudo  omnium  ecdesiarum^  etc*  en 
présence  de  plus  de  50  vieux  Jésuites,  le  cardinal  Paccaiit 
lire  un  édit  du  Souverain  Pontife  qui  ordonnait  la  restitution 
des  capitaux  existans  des  biens  de  l'Ordre,  et  des  dédom- 
magemens  pour  ceux  qui  auraient  été  aliénés.  {*âmidela 
Religion.  Tome  lie.  page  215.)  Plus  tard  Léon  XII  ren- 
dit aux  Jésuites  h  Collège  Romain  (Bref,  Cvm  mulia  in 
tirée,  17  mai  1824.) 

\\  ^  .  Parmi  les  Princes  catholiques,!e^  uns  avaient  sup- 
primé l'Ordre  des  Jésuites  dans  leurs  Etats  avant  le  Bref  de 
Clément  XIV,  les  autres  ne  le  supprimèrent  que  confor- 
mément au  bref  d'abolition  j  chez  les  uns  et  chez  les  autres 
les  biens  de  ces  Religieux  qui  ne  pouvaient  plus  légalement 
appartenir  à  TOrdre  supprimé  par  l'autorité  de  la  puissan- 
ce ecclésiastique  ou  civile  ou  de  toute  les  deux  conjointe- 
ment, furent  généralement  appliqués  ou  du  moins  censés 
appliqués  aux  œuvres  pies,  l'éducation,  les  missions,  etc. 

Dans  les  états  non  catholiques,  les  biens  des  Jésuites  fu- 
rent généralement  et  à  peu  d'exceptions  prés  dont  nous 
parlerons,  abandonnés  entre  les  mains  des  membres  exia-. 
tans  de  l'Ordre  supprimé. 

PORTUGAL   ET  ESPACiîE. 

Et  d'abord  parmi  les  Princes  catholiques  qui  supprimè- 
rent les  Jésuites  avant  la  décision  de  Rome,  c.  à.  d.  les  rois 
de  Portugal,  de  France  et  d'Espagne  j  le  roi  de  Portugal,  ou 
plutôt,  Pombal,  son  Ministre  tout  puissant,  sans  aucun  ree-. 
pcct  pour  les  lois  divines,  ecclésiastiques  et  civiles,  et. 
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même  pour  les  Jroits  \o<  plus  maints  île  riuiinaiiito,  s\^m 
para  arbitrairement  îles  liieria  des  Religieux  liép()S^Cllés',  et 
tout  cil  nflicijant  do  cons^acrer  ces  biens,  "le  soiir»  e  fcclé- 
Biaî^tique  ou  religieuse,  à  des  œuvres  piet',  il  en  enrirhit  ses 
créatures. 

Lortîfpren  l8"2î)  don  Miguel,  alors  Roi  ^Ui  l\»itv:gril,  rap- 
pela des  Jésuites  Français  dans  ses  Etats,  tous  les  anciens 
biens  des  Jésuites  étaient  pat-séj  entre  les  main»  irauucs 
Ordres  religieux,  ou  d'ecclébiastirpiei,  ou  tcrvuient  à  l'en- 
Iretleo  d'établisï^emcnr.  publics  d'éducation. 

Lea  nouveaux  Jésuitos  étaient  et»  petit  nombre,  on  leur 
rendit  leur  ancienne  maison  de  St.  Antoine  à  Lifcb:)ime5  où 
avaient  autretbis  habité  St.  François  Xavier  et  Us  PP. 
Simon  Rodriguez,  Louiîj  Gonzalez,  de  Caméra,  Ignace 
Azévédo  etc.  etc.  et  plus  tard,  le  9  janvier  1S3J,  don  Mi- 
guel signait  l'édit  qui  les  remettait  en  possession  de  leur  au- 
cierj  collège  des  arts  à-  Coïinbre,  ils  en  furent  expulsés  par 
un  édit  de  don  Pedro  du  24  mai  1S34'. 

Le  Roi  d'Espagne  Charles  IIf,danâ  sa  fameuse  Pragma- 
tique sanction  du  2  avril  1767,  par  laquelle  il  supprime  les 
Jésuites  dans  ses  Etats,  statue  que  les  biens  seront  enlevés 
aux  Jéguites,  nmi«  sans  préjudice  de  Uuirs  charges,  de  l'in- 
tention des  fondateurs,  et  des  portions  alimentaires  des  in- 
dividus etc.  et  plus  loin  :  "  QuaiU  à  l'administration  des 
"  biens  de  la  Compagnie,  et  l'application  équivalente  qui 
"  en  doit  être  faite  à  des  œuvres  pieuse?,  je  me  réserve  d'y 
"  pourvoir,  etc." 

Son  sjccesseur  Charles  IV  entra  en  composition  avec 
le  Pape  pour  l'emploi  légitime  de  ces  biens,  et  du  consen- 
tement des  deux  puissances,  une  partie  en  fut  aliénée  et 
appliquée  en  œuvres  pies,  ainsi  que  le  revenu  des  autres 
biens  non  aliénés  et  laissés  à  la  masse. 
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tin  1S16,  iord  ilii  rt'lal)ll><seriT.'fit  solennel  des  JéauilC'?  en 
Espagne  pnr  Ferilinand  Vif,  on  aj)plifjnn  d'abord  à  l'en- 
Iretien  des  Flores  le  revenu  des  biens  restée  à  la  masse  ; 
mais  bientôt  pnrdiflTéions  décrets,îe  Roi  rendit  aux  Jécjniteis 
la  propriété  i\c.  leiira  ancienne;»'  possessions. 

La  dernière  tempête  révolutionnaire,  qui  à  ensanglanté 
TEspogne,  a  emporté  l'Ordre  des  Jésuites  avec  tous  len  au- 
tres Ordres  religieux  de  la  Péninsule. 

NAPLES,  SICILE  ET  FRANCE. 

Le  roi  de  Naples  qui  suivit  l'exemple,  ou  plutôt  les  ordres 
de  son  père  Charles  Ilf,  roi  d'Espagne,  en  expulsant  les 
Jésuites,  disait  dans  un  édit  du  28  juillet  176S  :  "  La  sou- 
"  veraine  puissanfc  que  nous  tenons  de  Dieu  noua  ayant 
"  permis  d'expliquer  et  de  commuer  la  volonté  de  ceux 
"  qui  en  laissant  Itiirs  biens^  à  la  susdite  Compagnie  de 
"Jésus,  ont  prétendu  les  destiner  à  l'utilité  spirituelle  de 
"  leurs  concitoyent!,  par  le  moyen  des  œuvres  auxquelles  la 
*'  Compagnie  faisait  profession  de  se  livrer,  nos  soins  ont 
*'  établi  des  écoles  publiques,  des  collèges  gratuits  etc.  etc." 

Rétablis  en  Sicile  par  le  même  Ferdinand  en  1802,  les 
Jésuites  rentrèrent  dans  une  partielle  leurs  biens  non  ali- 
énés, le  Gouvernenieni  ou  la  libéralité  des  particuliers  sup- 
pléa le  reste.  Rétablis  à  Naples  en  1820,  ils  furent  comblés 
des  bienfaits  du  Roi  etc. 

En  France,  les  biens  des  Jésuites  furent  saisis  par  arrêt 
des  Parlemens,  ostensiblement  dans  le  but  d'acquitter  la 
dette  du  P.  Lavalette,  mais  en  réalité,  pour  détruire  plus  sû- 
rement l'Ordre  dejésus  dans  les  états  du  Roi  très-Chrétien. 
En  effet  les  Jésuites  une  fuis  détruits,  leurs  biens  qui  étaient 
de  fondation  ecclésiastique  ou  pieuse,  furent  déclarés,  )>ar 
des  arrètsj  du  Parlement,  édits  et  lettres  patentes  du  Roi, 
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affectés  aux  œuvres  pien,  ètliKîatioti  de  In  jeunesse, midsioni 
ou  autres,  selon  l'intention  îles  londateurs.  Dans  l'ouvrage 
intitulé:  l^ecueil  par  ordre  de  dates  des  arrêts.,  du  parle- 
ment de  Paris  touchant  les  Jésuites,  de  1761  à  17G3  (Paris 
6  vol.  in  4  ^  .  chez  Simon,)  on  trouve  tous  les  actes,  arrêts, 
éditset  G.  (jui  appliquent  les  biens  des  Jé«<uites  aux  cullég3s 
qu'ils  dirigeaient,  et  porte  que  ces  collèges  étaient  passés 
en  d'autres  mains,  lo.  ::oit  (runc  Congrégation  religieuse, 
comme  celle  de^:  Pcre;^  de  l'Oratoire  mis  en  possession  des 
collèges  de  Lyon,  de  Tournon  et  de  plusieurs  aulrcb-,  2o. 
soit  en  les  mains  de  Prêtres  séculiers,  comme  les  collèges 
dePari^,d'Amie^i,'  et  autres.  Ces  collèges  sont,  de  nouveau, 
confirmés  dans  la  possession  des  anciens  biens  par  des 
édits  et  lettres  patentes  particuliers  pour  un  ou  plusieurs 
collèges,  ou  par  des  dispositions  générales,  comme  on  le 
voit  dans  l'arrêt  du  23  avril   1762  et  l'arrêt  du  2S  août 

1762.  Celui-ci  met  en  avant  le  grand  principe  sur  le.juel 
tous  les  diflTérens  arrêts  de  la  cour  sont  appuyés  :  ces  arrêts' 
dit-il,  Eont  fondés  sur  un  motif  d'équité  qui  dicte  tous  les 
orrêtg  de  la  Cour:  ce  motif  est  qu'il  est  juste  que  les  re- 
venus des  biens  destinéf?  pour  un  collège  soient  employés 
ail  profit  de  ce  collège. 

Le«  créanciers  des  Jésuites  ayant  fait  opposition,  le  Roi 
et  le  Parlement  confirment  les  collèges  dans  la  possession 
de  leurs  biens  par  des  lettres  patentes  du  21  novembre 

1763,  dont  voici  quelques  clauses: 

Att.  1er.  Tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  sans 
exception,  donnés,  acquis  ou  légués  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  aux  collèges  ci-devant  desservis  par  la  dite  Société  de 
Jésus,  ou  qui  se  trouveront  dans  les  dits  collèges  et  lieux  en 
dépendans,  sans  exception,  ainsi  que  tous  terrains  et  bâti- 
mens  faisant  partie  des  dits  collèges,  leur  appartiendront  à 
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perpétuité  en  pleine  propriété,  «fins  qu'ils  puis5ont  «^Ire 
compria  en  quelque  forme  et  manière,  ou  sous  quelque  ,-)ré- 
texte  que  ce  puisse  être,  dans  la  poursuite  liea  biens»  de  la 
dite  Société,  faite  à  la  requête  des  syndics  de  ses  créan- 
ciers etc. 

Art.  2c.  Les  dit'?  biens  demeureront  rbargés  de  touteu 

les  fondations  et  autres  charu^s  (pjelconques  bien  et  vnlu- 
b'enj  Mit  é(ah'"">',  rie. 

P  '  l'nii.  A"  ,  '  •  ,^'1  'errient  accorde  (jucique  pnli»faclioii 
.«•i"--.  ..  .' •  ;-i»'(2-  Loui»-lj-(]r{nKl  à  Pivris  leur 
;0  .'  i:.  V-  (-«Mlcgo  do  11  Trinité  à  Lyon,250,0U0. 
l'-'.  K'fcclK'.  IwO.OOU.  Celui  d«  Uheims  40,000, 
'•.,!!' l'rr.  '"'  :"M^e  de  leur  revenu.  Et  non 
.11. ;•  rc:'».'-.'.  j/runçaia  vouhiit  que  les  biens 
.'  .,,',  -  .  :i  ■^•-  :  .  i.n'iiye.-ïa  ré;liicalion  chrùtierinc,  se- 
'  :  <  .  ..  -  l'Miio::  ;  iiviis  r^ujsi  ^.ju'ils  servissent  à  remplir 
,•'.-,  Miilii'j  MiJ.rges  impoôées  par  It^s  fondateuriJi.  On  le  voit 
JiwH  farticle  2e.  des  lettres  patentes  du  'il  novembre  1763^ 
citées  plus  haut,  et  par  arrêt  du  Pyrlement  de  Paris  en  date 
du  22  juillet  1763;  \\  est  ordonné  qu'on  examinera  les  titres 
de  quelques  établissemena  de  Jésuites  qui  étaient  chargés 
de  mission  au  profit  de  quelques  villes  ou  bourgs,  afin  que 
l'on  puisfcc  constater  si  ces  fondations  existent,  et  ai  elles 
ont  été  valablement  établies,  et  en  ce  cas-,  régler  la  ma- 
nière dont  il  sera  pourvu  à  l'acquittement  de  cette  charge 
sur  les  biens  des  collèges  qui  en  peuvent  être  tenus,  etc. 
Pour  remplir  ces  deux  importans  objets,  le  Procureur  Gé- 
néral a  cru  devoir  etc. 

Pour  ce  qui  regarde  les  biens  des  missions  étrangères 
desservies  par  des  Jésuites,  ces  biens  passèrent  presque 
tous  de  leurs  mains  dans  les  maina  des  Lazaristes  ou  des 
Messieurs  des  missiions  Etrangères  de  Paris,  qui  leur  euccé- 
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dèrenl  dans  ces  fonctions;  ainsi  à  Conslaiitinople,  Sniyr- 
ne  ;  en  Syrie,  à  Beyroutli  etc.  en  Chine,  à  Macao  etc.  les 
Lazaristes  ;  à  Pondichéry,lcs  Prôtrcs  des  Missions  Etran- 
gères etc.  etc.  etc. 

Les  Etals  catholiques,  «|ui  ne  supprimèrent  les  Jéssuitca 
qu'en  vertu  de  la  décision  de  Clament  XIV,  s'arrangèrent 
presque  tous  avec  le  Pape  sur  l'emploi  àTaire  des  biens  de 
l'ordre  détruit. 

ALLEMAGNE     ET   rOLOGNE. 

En  Allemagne,l'cmpereur  Jofîeph  IF,  entraînant  presque 
malgré  elle  l'impératrice  ^laric  Thérèse  sa  mère,  consentit 
enfin  à  la  bulle  de  suppression,  mais  à  condition  que  les 
biens  des  Jésuites  lui  seraient  abandonnés.  C'était  un 
marché  à  peu  près  semblable  à  celui  que  fit  le  traître  Judas 
en  vendant  son  maître  :  Quid  vultis  mihi  dare,  et  ego  illum 
vobis  trndam  ?  Sans  dou'e  la  noble  Angleterre  ii'aurait  pas 
voulu  chercher  un  modèle  dans  un  si  ignoble  exemple. 

Il  faut  dire  cependant,  que  nulle  part  les  membres  de 
l'Ordre  supprimé  ne  furent  traités  avec  plus  de  distinction 
et  de  muRificence,que  dans  les  Etats  de  l'impératrice  Marie 
Thérèse.  Tous  eurent  des  pensions  suffisantes  ;  les  princi- 
paux, de  riches  bénéfices  ;  un  granj  nombre,  des  fonctions 
honorables  et  lucratives. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  pour  le  traitement  des  ex- 
Jésuites  dans  les  Etats  de  Gènes,  de  Venise,  du  roi  de  Sar- 
daigne  etc.  etc. 

Dans  ces  derniers  Etats  (royaume  de  Sardaigne  et  de  Pié- 
mont), depuis  ISl-i  que  les  Jésuites  y  ont  été  rétablis,  ils 
ont  éprouvé  la  munificence  des  monarques  qui  leur  ont 
fondé  plusieurs  collèges,  et  ont  pris  à  tâche  de  leur  rendre 
ce  qu'ils  ont  pu  des  anciennes  possessions  de  la  Compagnie. 
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— a'm^i  entre  aiitref,  l'ancien  collège  de  Sainte-Thérèse  à 
Cagliari  rendu  aux  Jésuites  en  iSS'i.  L'Eglise  et  le  col- 
lège Dora  Grossa  à  Turin  rendu  en  1833. 

En  Pologne  l'acceptation  du  bref  destructif  éprouva  de 
grandes  difficultés  j  beaucoup  de  sénaleura  proposaient  âe 
ne  point  y  accéder — Un  autre  embarras,  c'est  que  le  Pape 
ayant  recommandé  de  répartir  les  biens  des  Jésuites  entre 
les  Ordres  religieux  les  plus  pauvres,la  république  récla- 
mait contre  cette  répartition.  (Journal  historique  et  litté- 
raire 138  p.  344.) 

— Le  roi  de  Pologne  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
mission d'éducation  nationale,  désigna  parmi  les  Jésuites, 
les  sujets  les  plus  capables  pour  être  à  la  tête  des  maisons 
d'instruction  publique  ;  on  donna  aux  autres  des  pensions 
etc.  etc. 

La  commission  établie  en  Pologne  pour  administrer  les 
'  biens  des  Jésuites,  légla  qu'on  ne  pourrait  pas  en  acheter 
pour  moins  de  300,000  flor.  polonais  à  la  fois  ;  il  n'y  avait 
que  de  grands  seigneurs  qui  pussent  acheter.  Il  est  évident 
que  par  cette  condition  on  avait  voulu  ménager  à  la  Com- 
pagnie la  plus  grande  facilité  de  rentrer  dans  ses  biens,  si 
plus  tard,  le  Saint-Siège  venait  à  "a  rétablir. 

ANGLETERRE,  PRUSSE    ET    RUSSIE. 

Dans  les  Etats  non  catholiques,  où  ils  n'avaient  pas  une 
existence  légale,  comme  en  Angleterre,  en  Hollande  etc., 
les  Jésuites  conservèrent  leurs  biens  comme  particuliers  j 
nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

Les  Etats  non  catholiques  oii,par  suite  de  traités  publics, 
i's  étaient  reconnus  par  le  Gouvernement,  étaient  la  Prusse 
et  la  Husiàie.. 

Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  s'était  engagé  à  conserver 
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la  religion  catholique  dans  le.-?  pays  no\ivelIemeiit  acquis,, 
la  Silésie  et  une  partie  de  la  Pologne.  Il  ne  consentit  paa 
à  laisser  publier  en  ses  états  le  bref  destructif  «le  Clément 
XIV  ;  il  négocia  même  secrètement  avec  le  Pape,  pour 
garder  les  Jésuites  in  statu  gtWjÇX  en  Janvier  1776,  il  écri- 
vait aux  Evoques  Catholiques  de  son  royaume.  "  Je  vous 
*'  enjoins  de  n'altérer  en  rien  l'état  spirituel  et  temporel  de 
*'  ces  Pères  (de  Jésuites)  j  mais  plutôt  de  laisser  tout  in 
"  statu  yyo." 

Il  est  vrai  que  plus  tard,  cédant  aux  importunités  de 
l'évèque  de  Breslau  son  parent,  il  consentit  à  ce  que  les 
Jétuites  fussent  sécularisés,  tout  en  les  conservant  à  la  tête 
de  l'instruction  dans  ses  étals  catholiques.  Ces  Pères  s'étei- 
gnirent peu  à  peu,  n^  recevant  pas  de  novices  pour  se  per- 
pétuer. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Russie,  où  l'Impératrice 
Catherine  II,  non  contente  d'avoir  empêché  la  publication 
du  bref  de  Clément  XlV,  obtint  plus  tard  que  les  Jésuites 
pussent  recevoir  des  novices  et  continuer  à  vivre  en  religi- 
eux. Non  seulement  elle  leur  laissa  leurs  bien?,  mais 
elle  déclara  par  un  Ukase  pashé  en  plein  sénat,  que  les 
biens  qui  appartenaient  aux  Jésuites  dans  ses  nouveaux 
états  (Russie  Blanche),  seraient  pour  toujours  déchargés 
d'impôts.  (1774..) 

— On  sait  pourquoi  et  comment  Alexandre  1er.  détruisit 
l'œuvre  de  son  aïeule  (voyez  Crétinau-Joly,  hist.  de  la 
Compagnie,  T.  VI  chap.  1er.) 

Kn  Hollanile  le  Gouvernement  laissa  les  Jésuites,  après 
l'extinction  de  leur  ordre  par  le  PapCjCn  possession  de  leurs 
biens  ei  de  leurs  ministères  ;  à  Maestricht  on  exigea  même 
qu'ils  conservassent  leur  habit,  et  continuassent  leurs  fonc 
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tluns  lie  |)r()fci?tieur!} — Dans  ce  pays,  les  ex-Jésuites  se 
transmirent  les  uns  aux  autres  les  biens,  maisons,  Eglises 
etc.  jusqu'au  rétablissement  de  h  Compagnie  en  1814<. 

En  1828  quelques  contestations  étant  survenues  au  sujet 
de  la  possession  «le  certains  biens  ecclésiastiques  en  Hol- 
lande, le  pape  Léon  XII  déclara,  et  fit  pubru?r  par  son  in- 
ternonce Mgr.  Ciamberlani,  que  toutes  les  missions  (fon- 
dations d'Eglises,  de  maisons  e<c.)  qui  avaient  appartenu 
à  la  Compagnie,  devaient  lui  être  conservées  ou  restituées. 

En  Angleterre,les  Jésuites,  qui  depuis  le  commencement 
du  l8e.  siècle,avaient  commencé  avec  leur  propre  argent 
ou  celui  que  leur  fournissaient  de  pieux  catholiques,  à  ac- 
quérir des  maisons,  petites  chapelles  etc.,  continuèrent, 
après  1773,  à  exercer  'eur  même  ministère,en  conservant 
toutes  leurs  possessions  qu'ils  se  transmettaient  les  uns  aux 
autres  ;  en  1803  les  Pères  du  collège  de  Slonyurst  s'étaient 
réunis  aux  Jésuites  de  Russie.  Ils  formèrent  de  jeunes  prê- 
tres pour  succéder  aux  vieux  Jésuites  qui  occupaient  en- 
core les  anciennes  missions.  A  l'occasion  d'un  différend 
élevé  entre  quelques  ecclésiastiques  anglais  et  les  Jésuites 
de  ce  collège,  le  cardinal  Litta,  préfet  de  la  propagande, 
écrivait  à  Mgr.  Gibson,  vicaire  apostolique  du  district  du 
nord,  qu'il  eut  à  se  rappeler  la  règlo  22e.  donnée  par  Benoit 
XIV  sur  les  missions  anglaises  et  dont  voici  les  termes  ! 
**  Que  l'on  ne  change  rien  touchant  les  fondations,  et  que 
les  prêtres  tant  séculiers  que  réguliers  demeurent  en  pos- 
session de  celles  qu'ils  occupent  maintenant." 

En  1773  non  seulement  le  Gouvernement  anglais  sem- 
blait fermer  les  yeux  sur  l'existence  des  Jésuites  dans  la 
Grande-Bretagne  et  sur  leurs  possessions,  et  la  transmission 
paisible  de  leurs  biens,  mais  il  les  soutint  même  contre  leg 
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menées  dragons  secrets  envoyés  en  Angleterre  par  \e\ir? 
ennemis  d'Italie. Ce  qui  fesait  dire  à  Frédéric  roi  de  Prusse 
écrivant  à  d'Alembert,le  7  Janvier  1774  ;  "  Je  ne  suis  pa>- 
**  le  seul'qui  ait  conservé  les  Jésuites,les  Anglais  et  l'Impé- 
"  ratrice  de  Kussie  en  font  autant,  et  même  dans  ces  trois 
**  états  Londres  fait  corps  ensemble. — (Œuvre  de  d'Alem- 
«<  bert,  Tome  XVII,  p.  378.)" 

En  1762,  au  moment  où  les  Parlemens  de  France  pros- 
crivaient les  Jésuites,et  leur  enlevaient  si  indignement  leurd 
biens,  les  anglais  s'emparaient  de  la  Martinique,  et  sons 
leur  bienveillante  protection,  les  Jésuites  de  cette  ile  ven- 
daient leurs  possessions  à  des  sujets  du  gouvernement  bri- 
tannique moyennant  la  somme  de  trois  ou  quatre  millions. 

Voici  un  trait  qui  montre  bien  la  loyauté  et  la  générosité 
du  gouvernement  anglais  envers  les  Religieux  du  culte  ca- 
tholique: 

— L'empereur  de  la  Chine,  Kang-hi,  ayant  été  guéri 
d'une  maladie  grave  par  le  F.  Bernard  Rhodes,  coadjuteur 
Jésuite,  donna  par  reconnaissance,  quelques  lingots  d'or 
aux  Jésuites  de  Pékin.  Ces  lingots  vendus  produisirent  la 
somme  de  200,000  fr.  Les  supérieurs  de  la  mission  placè- 
rent cette  somme  sur  la  Compagnie  anglaise  des  Indesjà  la 
seule  condition  que  la  rente  annuelle  (de  12,000  fr.)  serait 
appliquée  à  tous  les  Jésuites  missionnaires  de  la  Chine  ou 
des  Indes  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin.  Au  moment  de 
la  destruction  de  l'Ordre  de  Jésus,  la  Compagnie  anglaise, 
fut  sur  le  point  d'imiter  certains  Princes  catholiques.  Elle 
confisqua  les  200,000  fr.,  cessa  d'en  servir  les  intérêts  aux 
Jésuites,  pour  les  consacrer  aux  services  des  hôpitaux — les 
ex-Jésuites  de  Pondichéry  réclamèrent  à  Londres,  et  les 
gouverneurs  de  la  Compagnie  anglaise  écrivirent  à  leurs 
mandataires,que  si  d'autres  Gouvernemens  avaient  commis 
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riane  faute  grave  contre  le  droit  de»  gen?,  ce  n^était  pai-uu* 
t  raison  pour  ia  Compagnie  des  Indeade  les  imiter.— Les  Di- 
.recteurs  ordonnèrent  que  ia  somme  fut  conBcrvée  intacte 

et  la  rente  payée  ;  ils  enjoignirent  même  le  remboursement 
•  de  3  années  dVrérages. — A  la  mort  du  dernier  Jésuite  à 

Pondichéry  en  1813,  la  Congrégation  de  propaganJa  fide 

de  Rome,  décida  que  cette  somme  serait  appliquée  aux 

missions  de  ia  Chine. 

CANADA. 

On  sait  que  Lord  Âmherst  avait  obtenu  du  Gouvernement 

-anglais  de  recueillir  l'héritage  des  Jésuites,  pour  ies  servi- 

.  ces  éminents  qu'il  avait  rendus  pendant  son  commande 

ment  en  Amérique,  mais  la  difficulté  de  la  réalisation  de  ce 

projet  le  fît  abandonner.    On  conserva  non  seulement  les 

biens,  mais  même  les  revenus  qui  ne  furent  jamais  mêlés 

avec  ceux  du  Gouvernement.  H  semble  qu'une  providence 

spéciale  a  veillé  à  la  conservation  de  ces  biens,  pour  qu'un 

jour,  ils  retournassent  à  leur  destination  première,  savoir  la 

.  propagation  do  la  foi  et  l'éducation  catholique. 

Une  partie  <le  ces  biens  a  été  vendue,  et  un  montant 
considérable  d'argent  provenant  de  ces  ventes,  (J611,396  9 
7^)  est  resté  entre  les  mains  des  acquéreurs,  dont,  nous 
supposons,  ils  payent  annuellement  l'intérêt  au  Gouverne- 
ment. Une  autre  paitie  des  biens  est  occupée  pour  des  usa- 
ges publics,  et  parait  ne  donner  aucun  revenu— en  voici  la 
iiste. 

A  Québec  le  collège  est  occupé  comme  casernes,  et 
le  terrain  sert  pour  l'exercice  des  troupes. 

Le  terrain  sur  lequel  était  située  l'Eglise,  est  occupé  et 
sert  de  marché  i  boin. 


u 


Un  terrain  da  figure  irrégulière  prêt  de  It  priion,  ett 
^up6  par  la  société  du  feu  pour  une  bâtisse  où  elle  dépoM 
une  pompe  pour  les  incendies. 

Un  terrain  situé  rue  des  Raroparts,  a  été  accordé  aux 
congréganisles  de  Notre-Dame  de  Québec  par  lettres  pa- 
tentes du  19  novembre  1817. 

Un  autre  terrain  rue  des  Ramparts  a  été  accordé  4  l'é- 
cole nationale  par  lettres  patentes  en  date  du  5  juillet  1830. 

Un  terrain  À  la  Vacherie  est  en  la  possession  des  Sjndica 
de  l'église  de  St.  fioch. 

Un  autre  terrain  à  la  -Yaciierie  sur  lequel  est  construit 
.l'hôpital  de  Marine.    - 

Remarque.  Les  deux  lots  dernièrement  mentionnés^ 
comprennent  l'étendue  de  terrain  qui  se  trouve  entre  la  rue 
Panet  et  l'ancien,  pont  Dorchester,  et  contient  environ  trois 
arpenta. 

Un  autre  teirain  à  la  Vacherie  contenant  30,341  pieds 
en  superficie,  ent  en  la  possession  de  l'église  Episcopal. 

Un  autre  terrain  à  la  Vacherie  est  réservé  pour  une  pla- 
ce de  marché  ! 

Dans  la  cité  de  AîontréaL 

Toute  la  propriété,  à  l'exception  de  trois  petits  lots,  est 
occupée  par  la  salle  d'audience,  la  prison,  et  un  vaste 
champ  de  Mars. 

Dans  la  cité  des  Trois- Rivières, 

Une  grande  étendue  est  occupée  i;omrae  casernes  et 
marché  public. 

./?M  village  de  Laprairie, 

Deux  lots  contenant  un  arpent  chacun,  sont  occupés  par 
une  église  protestante  et  un  cimetière. 

[Le  tableau  ci-joint  montre  l'état  des  revenus  de  cas 
biens,  et  l'emploi  q ji  en  a  été  fait.J 
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TABLEAU  GENE 

de  Ift  DEPENSE  et  de  la  KRCETTE  des  biens  dos  Jésuites  depuis  le  teins  où  le  Gouverner 
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RECAPlTULiriON. 

RiSgie, 

Education, 

Réclamation  contre  la  succession  McQll, 

Eglises, 

Réparation, 

Objets  inconnus. 

Rentes  et  capitaux  dus, 

Services  inconnus, 

Pensions, 

Chapelain, 


£8652    2    4 

12389     7     6 

780    0     0 

9793    2  11 

4732    9    0 

6321  16  10 

1549  12    7 

1219  10  lli 

822    2    0 

983     3     2 


j£47243     7     3J 


Recette, 
Dépense, 


Balance, 


49583 
4:243 

£2340 


Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  celle  payée  au 
Commissaire  Général  qui  paraît  avoir  été 
remise  par  lui  savoir, 

La  balance  qui  doit  rester  en  faveur  des  dits 
biens  est  de, 

REMARQUES. 

(  1  )  Cette  somme  a  été  payée  à  S.  Sewell. 

(  2  )  Cette  somme  a  été  payée  à  l'Honorable  J.  Se 


6121 
8462 


TABLEAU  GENERAL 

puis  le  icins  où  le  Gouvernement  s'en  est  emparé  en  1800  jusqu'à  l'année  1331  inclusivement. 
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Balance, 


£2340    6  lli 


sette  somme  celle  payée  au 

Général  qui  parait  avoir  été 

savoir,  0121  16  10 

oit  rester  en  faveur  des  dits 

8462    3„9i; 
REMARQUES. 
ie  a  été  payée  A.  S.  Sewell. 
lie  u  été  payée  à  l'Nonorable  J.  Sewell  pour  rem> 


bourser  ses  dépenses  "  pour  avoir  été  en  Angleterreen  1814  et 
être  revenu  en  1816. 
(  3  )      Les  items  dans  cette  colonne  ont  été  payés  au  Commissaire 
Général  mais  ont  depuis  été  remis. 

(  4  )  Les  items  pour  pensions  sont  composés  d'une  allouance  faite 
à  l'Honorable  H.  W.  Ryland  et  à  Georges  Rytand,  de  la  moi- 
tié du  salaire  qu'ils  avaient  ci-devant,  le  1er.  comne  Trésorier 
et  le  second  comme  commis  des  biens  des  Jésuites,  et  d'une 
pension  accordée  à  deux  Demoiselles  De  Salabery. 

(  5  )  Les  items  pour  le  Chapelain  ont  été  payés  au  Révérend'E. 
Sewell,  comme  Ministre  de  la  Chsipelle  de  la  Ste.  Trinité  à 
Québec,  avee  arrérages  depuis  le  27  Novembre  1825. 
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